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Séance 5:  L'AGCS et les services publics:  Un commerce ouvert ou fermé sur l'avenir?

Organisateur:  Internationale de l'Éducation/Internationale des Services publics

Sous‑thème 2:  Défis et possibilités pour les principaux acteurs 
et parties prenantes du système commercial multilatéral

Date:  Mercredi 24 septembre, de 14 heures à 16 heures

Salle de réunion:  D

Résumé

Un débat est en cours sur les incidences potentielles de l'AGCS sur la fourniture de services publics tels que les soins de santé et l'éducation.  Il ne manquera sans doute pas de s'intensifier à l'avenir, à mesure que s'étendra le champ d'application potentiel de l'AGCS aux services publics, à la faveur d'un plus grand nombre d'engagements spécifiques inscrits dans les listes des Membres de l'OMC et de l'élaboration de nouvelles disciplines concernant la réglementation intérieure.

Cette séance aura principalement pour objectif d'examiner les défis et les possibilités qui peuvent se présenter aux gouvernements et aux parties prenantes en ce qui concerne l'évolution future de l'AGCS et des services publics.

S'appuyant sur une présentation actualisée de l'état d'avancement des négociations sur l'AGCS, la séance s'articulera autour des questions suivantes:


■
Le cycle actuel des négociations sur l'AGCS débouchera-t-il sur une extension de la portée de l'Accord à des services publics tels que les soins de santé et l'éducation?


■
Quels sont les risques et les possibilités pour les gouvernements et les parties prenantes si les services publics entrent dans le champ d'application de l'AGCS?


■
Les nouvelles disciplines concernant la réglementation intérieure modifieront‑elles la capacité des gouvernements de réglementer les services publics pour répondre aux besoins nationaux?


■
Dans quelle mesure l'incorporation des services publics dans l'AGCS favorisera‑t‑elle ou entravera‑t‑elle la réalisation des objectifs de développement?


■
Comment les gouvernements peuvent‑ils trouver un juste équilibre entre la libéralisation du commerce des services et la nécessité de garantir la fourniture efficace, universelle et accessible de services publics de qualité?
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